La protection des consommateurs 



La loi intervient au moment raeme ou le contrat de vente se forme entre un professionnel et un 
consommateur. Le Code de la consommation met en place tout un dispositif pour preserver le consentement du 
consommateur face a un professionnel disposant de nombreuses ruses pour le convaincre (voire raeme l'abuser). 
Les risques d'abus sont aggraves aujourd'hui par la rarefaction de la demande et l'intensification de la 
concurrence. II pese sur le professionnel une triple obligation : l'obligation d'informer, de ne pas forcer et de 
vendre. Quels sont les moyens pour assurer la protection du consommateur ? Nous tacherons de repondre a 
cette problematique en voyant dans une premiere partie l'obligation d'informer. Puis dans une deuxieme partie, 
nous nous pencherons sur l'obligation de ne pas forcer. Et enfin, dans une troisieme partie, nous presenterons 
l'obligation de vendre. 



I - L'obligation d'information 

Le vendeur doit dormer toutes les informations au consommateur pour qu'il puisse acheter en pleine 
connaissance de cause, et ne pas Vinduire en erreur par la publicite. 

A) L'obligation generate d'information 

La loi fait peser sur tout vendeur une obligation precontractuelle de renseignement sur le produit, le prix et les 
conditions de la vente. 

- Information sur le produit : les caracteristiques techniques du produit (composition, mode d'emploi, date 
limite de consommation), la qualite du produit (label NF), la securite du produit (precautions d'usage, procedure 
a suivre en cas de mauvaise utilisation du produit, contre-indications). 

Remarque : lorsque le produit est dangereux, l'obligation est renforcee (ex. : les medicaments, le tabac). C'est 
egalement le cas de produits nouveaux faisant craindre un risque de developpement (ex. : OGM). 

- Information sur les prix (ordonnance du ler decembre 1986) : le prix du produit doit etre indique pour tous les 
produits (biens et services) par marquage, etiquetage, affichage ou tout autre procede adequat ; TTC (toutes 
taxes comprises) ; en monnaie nationale. Certains produits doivent egalement indiquer le prix au litre ou au 
kilogramme (ex. : produits alimentaires, d'hygiene ...). En cas de soldes le prix d'origine (barre mais lisible) et 
le prix reduit doivent apparaitre. 

- Information sur les conditions de vente : le vendeur doit egalement donner toutes les informations sur les 
modalites de paiement (arrhes ou acomptes), les delais de paiement, les delais de livraison, les conditions de 
resolution ou de reconduction du contrat... 

B) L' information publicitaire 

La publicite ayant un impact considerable sur les individus et risquant de vicier leur consentement, le 

legislateur est intervenue : 

Une publicite est qualifiee de trompeuse ou mensongere lorsqu'elle est fausse ou de nature a induire en erreur. 

Par ailleurs, elle est un delit penal. L'annonceur et le publicitaire peuvent etre sanctionnes d'une amende 

pouvant atteindre 50 % du budget publicitaire, de 2 ans de prison, d'interdiction de la publicite, d'annonces 

rectificatives. 

Remarque : II ne faut pas confondre la publicite mensongere et la publicite hyperbolique qui vante exagerement 

les merites d'un produit. Des lors qu'il est evident pour le consommateur « moyen » qu'il y a exageration 

(humour ou emphase), cette publicite est parfaitement autorisee. 

De plus, la publicite comparative met en comparaison les biens ou services d'une entreprise avec ceux de ses 

concurrents. Pendant longtemps la publicite comparative a ete strictement interdite en France (concurrence 

deloyale). Les messages doivent etre loyaux et exacts, l'annonceur n'est plus oblige de communiquer au 

prealable la publicite au concurrent, une plus grande liberte est laissee dans le choix et les caracteristiques des 

produits compares. Les sanctions sont les memes que celles de la publicite mensongere. 



La publicite de certains produits presentant des risques pour la sante et l'ordre public est interdite ou 
reglementee (alcool, medicaments, tabac, grande distribution...). 



II - L'obligation de ne pas forcer 

Certaines methodes de vente portent atteinte au consentement du consommateur. II n' est pas veritablement 
litre et eclair e puisqu'il subit des pressions anormales. Le legislateur est intervenu pour inter dire ou limiter 
ces methodes de vente. 



A) Les methodes de ventes et les pratiques interdites 



Type de 
vente 


Definition 


Danger 


Reglementation et sanctions 


La vente 
par envoi 
force 


La vente par envoi force (ou sans 
commande prealable) est le fait pour 
une entrepnse d'envoyer un produit 
a une personne qui n'en a pas fait la 
demande. Cette derniere doit alors 
payer le prix ou renvoyer le produit. 


Le consommateur est oblige de reagir 
(paiement ou renvoi du produit) alors 
qu'il n'a rien demande (atteinte aux 
liberies), son consentement risque 
d'etre force. 


L'envoi force est interdit. 11 s'agit 
d'un delit penal (amende, 
confiscation de la chose ayant servi 
a commettre l'mfraction, interdiction 
d'emettre des cheques). 


La vente a 
distance 


Le vendeur et l'acheteur ne sont pas 
directement en presence (teleachat, 
Minitel, vente par telephone, par 
catalogue, 
par Internet ...). 


La presentation du produit peut en 
donner une image faussee, certains 
medias ont un pouvoir de persuasion 
tres fort (ex. : television). 


Delai de retractation de 7 jours (frais 
de retour a la charge de l'acheteur), 
obligation d'information, 
confirmation ecrite, limites a 
certaines techniques de 
communication... 


La vente a 
prime 


Elle consiste a remettre gratuitement 
au client un produit a l'occasion de 
l'achat d'un bien ou service. 


Le client est artificiellement attire. 


Elle est interdite sauf dans trois cas: 

- l'objet remis est de faible valeur 

- le produit est identique a celui du 
contrat principal 

- le produit principal est inutilisable 
sans prime. 

Dans les autres cas il s'agit d'une 
contravention sanctionnee par une 
amende de 1500 € 


La vente a 
boule de 
neige 


La vente a la boule de neige 
consiste a offrir a une personne des 
marchandises ou a lui faire esperer 
des produits 

gratuits ou des avantages (ex. : 
remises) a condition qu'elle procure 
a l'entrepnse d'autres clients (vente 
de bons ou tickets, 
collecte d'adhesions ...). 


Le client est artificiellement attire. 11 
incite d'autres personnes sur lesquelles 
il a une certame influence (proches, 
amis ...) a acheter. 


Elle est interdite. L'entreprise 
encourt 4500 € d'amende et/ou un 
an de prison 


Les loteries 
et jeux 


L'entrepnse attire les clients par une 
loterie ou un jeu leur permettant de 
gagner des biens ou services 


Le client est artificiellement attire. 11 se 
sent oblige d'acheter. 


Le jeu ou la loterie ne doivent pas 
etre subordonnes a l'achat (jeu sans 
obligation d'achat). ils doivent etre 
organises sous controle d'huissier 


La vente 
liee 


La vente d'un produit est 
subordonnee a l'achat d'un autre 
produit. 


Le client est contramt d'acheter des 
produits dont il n'a pas besoin. 


Elle est interdite. 


La vente 
par lot ou 
jumelee 


L'acheteur est oblige d'acheter un lot 
de plusieurs produits identiques. 


Le client est contraint d'acheter une 
quantite de produit dont il n'a pas 
forcement besoin. 


Elle est interdite. 


La vente a 
perte 


Consiste a vendre un produit a un 
prix inferieur a son prix d'achat. 


Le client est attire dans l'entreprise par 
un prix tres interessant pratique sur le 
produit faisant l'objet de la vente a 
perte (produit d'appel). Une fois sur 
place, il achete des produits a forte 
marge dont il n'avait pas besoin. 


Elle est interdite. C'est un delit 
penal. 



B) La reglementation de la vente a domicile 

La vente a domicile (ou demarchage) consiste a se rendre directement au domicile des personnes pour leur 

vendre des biens ou services. Le demarchage a domicile est reglemente par les articles 121-21 et suivants du 

Code de la consommation. La loi n'interdit pas le demarchage mais le reglemente afin de proteger les 

particuliers. L'acheteur a un delai de 7 jours pour revenir sur son consentement. II lui suffit d'en informer le 

vendeur. 

Le contrat (element cle du dispositif de protection) doit etre ecrit, comporter des mentions obligatoires et un 

bordereau de retractation detachable. II est interdit de percevoir de l'argent au moment du demarchage et avant 

l'expiration du delai de 7 jours. 

De raeme, toute infraction a la legislation est penalement sanctionnee (amende de 3 750 € et/ou 

emprisonnement de 1 an). Ex. : pas de contrat ecrit, sommes d'argents percus lors de la visite... Les sanctions 

sont renforcees (9000€ d'amende et/ou 5 ans d' emprisonnement) lorsque le vendeur se rend coupable d'abus de 

faiblesse. II consiste a profiter de la faiblesse d'une personne (maladie, age ...) pour conclure la vente. 

De plus, la loi a un champ d'application tres large permettant de proteger le plus grand nombre possible de 

personnes. Elle s'applique aux professionnels dans leurs rapports avec les particuliers. Elle concerne tous les 

produits (biens et services). Elle ne s'applique pas qu'au domicile au sens strict du terme (domicile, residence, 

lieu de travail, lieu non destine a la commercialisation (reunions, excursions). Elle englobe toutes les techniques 

de vente (vente au porte a porte, vente par reunion...). Elle englobe toutes les variantes de la vente (achat, 

vente, location, location-vente, location avec option d' achat (LOA)...). 

Ill - L'obligation de vendre 

A) Definition 

Dans la vente, le vendeur a l'obligation de delivrer et de garantir son produit contre tout vice cache et eviction. 
Le refus de vente a un consommateur est le fait pour un professionnel de refuser de vendre un bien ou service a 
un consommateur. 

B) Reglementation et sanctions 

II est interdit sauf motif legitime (indisponibilite de la marchandise, demande anormale ou de mauvaise foi - 
autorisation de la loi). II constitue une contravention passible d'une amende de 1500 € (autrefois il etait qualifie 
de delit penal, plus grave). 

C) Dangers 

Le refus de vente est discriminatoire. Les entreprises ne doivent pas pouvoir selectionner leurs clients sur des 
criteres souvent illegitimes (racisme, discrimination sociale ...). 

L'entreprise peut egalement refuser la vente d'un produit peu interessant pour elle afin d'inciter le client a en 
choisir un autre plus lucratif Chacun doit pouvoir librement se procurer les biens et services proposes sur le 
marche. La distribution serait une sorte de « service public ». 



Conclusion 

Pour conclure, de nombreuses reglementations pesent sur le vendeur, en passant sur des obligations a savoir, 
l'obligation d'informer, de ne pas forcer et de vendre. Neanmoins, cette partie ne traite que la protection du 
consommateur lors de la formation du contrat. Ainsi, qu'est ce qui en est pour la protection du consommateur 
lors de 1' execution du contrat. 



